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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte die SVP die Einsetzung einer
Parlamentarischen Untersuchungskommission (PUK) zwecks Untersuchung der
„massiven Fehlinformationen“ im Rahmen der Volksabstimmung über die Abkommen
von Schengen und Dublin vom 5. Juni 2005. Die Kosten für den Beitritt zum Schengen-
Raum wurden im Bundesbüchlein mit jährlich CHF 7,4 Mio. veranschlagt. Ein Bericht
des Justizdepartements hatte 2011 jedoch aufgezeigt, dass seither rund CHF 43 Mio.
pro Jahr aufgewendet worden waren. Brisant war, dass Christoph Blocher (svp, ZH)
damals dem EJPD vorstand, aber vehement abstritt, für die Zahl verantwortlich gewesen
zu sein. Er unterstellte ehemaligen Kollegen gar eine bewusste Falschangabe. Mit ihrer
Forderung nach einer PUK wollte die SVP nicht nur ihre Kritik am Schengen-Vertrag
äussern, sondern auch abklären lassen, wie falsche Zahlen und irreführende Aussagen
durch Behörden im Rahmen von eidgenössischen Abstimmungen künftig verhindert
werden können. Das Büro des Nationalrats lehnte die Forderung der SVP ab. Eine PUK
dürfe nur bei Vorkommnissen besonderer Tragweite eingesetzt werden. Zwar seien die
zu tief eingeschätzten Kosten tatsächlich ein Ärgernis, der Bundesrat habe aber zu
diesem Problem im Rahmen verschiedener Vorstösse bereits ausführlich Stellung
genommen und es sei an der GPK zu entscheiden, ob weitere Untersuchungen nötig
seien. Auch der Nationalrat sah eine PUK als unnötig an und sprach sich mit 125 zu 45
Stimmen aus der geschlossenen SVP-Fraktion gegen Folgegeben der Initiative aus. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2012
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le président de l'UDC zurichoise et de l'ASIN, Chrisoph Blocher, a déclaré qu'il se
réservait expressément le droit de lancer un référendum contre les résultats des
négociations bilatérales, notamment en ce qui concerne la libre circulation des
personnes et la levée de la limitation de 40 tonnes pour les poids lourds. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.1994
LIONEL EPERON

Afin de sortir de l'impasse dans laquelle se trouvaient à nouveau négociateurs suisses et
européens à la fin du mois de janvier, les autorités helvétiques lièrent de nombreux
contacts informels durant les mois de février et mars avec les délégués de tous les pays
membres de l'Union ainsi qu'avec la Commission européenne. Au terme de ces
discussions exploratoires dont la teneur fut largement tenue confidentielle - mais au
cours desquelles la Suisse aurait pour la première fois lancé l'idée d'abandonner la
préférence accordée sur son marché du travail aux personnes domiciliées en Suisse,
puis le système de contingentement de la main-d'oeuvre étrangère -, le Conseil fédéral
procéda à une évaluation de la situation. Prenant acte de l'accueil fort mitigé réservé
par les Quinze aux nouvelles propositions helvétiques à l'occasion notamment de la
réunion en mars des ministres européens des transports, le gouvernement se déclara
alors prêt à modifier le mandat de négociation suisse afin d'éviter que le processus
bilatéral engagé depuis la fin 1994 se solde sur un constat d'échec.

Dans la perspective de procéder en avril aux adaptations nécessaires de l'offre suisse
dans les domaines de la libre circulation des personnes et des transports routiers, une
large procédure de consultation auprès des partis politiques, des cantons et des
partenaires sociaux fut ouverte. Fort du soutien que devaient à cette occasion lui
témoigner les instances dirigeantes de l'ensemble des partis gouvernementaux - UDC y
compris - ainsi que les commissions de politique extérieure du parlement, le Conseil
fédéral décida en conséquence d'élargir le mandat de ses négociateurs à Bruxelles dans
le dossier clé de la libre circulation des travailleurs ainsi que dans celui des transports
routiers: déterminé à rester en deçà des dispositions comprises dans le Traité EEE de
1992, le gouvernement proposa à ce titre que l'accord sur la libre circulation entérine
dans un premier temps l'abandon de la préférence reconnue aux Suisses et aux
étrangers munis d'une autorisation d'établissement vis-à-vis des ressortissants de l'UE
déjà établis sur le territoire helvétique, suivi deux ans plus tard et toujours sur une base

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.04.1996
LIONEL EPERON
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réciproque de la suppression pure et simple de cette disposition pour l'ensemble de la
main-d'oeuvre en provenance de l'Union. Quant aux négociations portant sur la
suppression potentielle des contingents, la nouvelle offre suisse prévoyait que celles-ci
débutent cinq ans après l'entrée en vigueur de la première étape. Concernant le
domaine des transports terrestres, le Conseil fédéral se dit par ailleurs prêt à procéder
à une adaptation progressive du poids maximal des camions dès 2001, pour autant que
le passage des 28 aux 40 tonnes soit associé à une hausse coordonnée avec l'UE des
taxes routières afin que le transfert de la route au rail soit promu et que les coûts
externes du trafic routier soient internalisés. En contrepartie de ces concessions, les
autorités suisses formulèrent à nouveau leurs revendications en matière de transports
aériens, à savoir que l'Union offre la possibilité aux compagnies nationales d'organiser
dès l'entrée en vigueur de l'accord sectoriel des vols vers l'Europe, puis que des
améliorations progressives leur soient consenties afin que cinq ans plus tard les avions
suisses puissent effectuer des vols internes dans les pays européens.

Cette percée spectaculaire qui, l'espace d'un instant, laissa présager l'aboutissement
proche des négociations bilatérales fut néanmoins d'emblée hypothéquée par les
déclarations des Démocrates suisses et du député UDC et président de l'ASIN,
Christoph Blocher, qui annoncèrent leur intention de lancer un référendum contre les
accords sectoriels avec l'UE au cas où ceux-ci seraient conclus sur la base des
dispositions comprises dans la nouvelle offre des autorités fédérales. Le recours à la
procédure référendaire fut d'ailleurs également évoqué par le parti de la liberté et les
Verts. Quant aux Quinze - dont la Suisse espérait un signal favorable suite aux
concessions accordées -, la majorité d'entre eux accueillit de manière positive les
nouvelles propositions de la partie helvétique. Plusieurs Etats-membres, Espagne et
Portugal en tête, rappelèrent toutefois qu'à leurs yeux la Suisse se devait de souscrire à
l'objectif de la libre circulation avant qu'une modification des directives de négociation
données à la Commission européenne ne soit entreprise. 3

En début d’année, la conseillère nationale Grendelmeier (adi, ZH) a demandé par voie
de postulat (97.364) que le Conseil fédéral présente un rapport sur la relance de la
demande d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne et examine si les négociations
sur l’adhésion devaient être conduites à la place des bilatérales ou parallèlement à
elles. Cette proposition étant combattue par un membre de l’UDC, la discussion a été
renvoyée. Lors de la session d’été, c’est le groupe radical démocratique de la même
chambre qui a invité le gouvernement à faire un état des négociations bilatérales et de
leurs chances de succès. Cette fois transmis, le postulat demandait qu’en cas de
probabilité négative, le Conseil fédéral expose la manière dont il entendait poursuivre
le processus d’intégration ayant pour objectif l’adhésion à l’UE. 4

POSTULAT
DATUM: 26.06.1998
FRANÇOIS HUGUENET

En début d’année, les paris étaient encore ouverts au sujet de l’aboutissement de la
procédure référendaire initiée par les Démocrates suisses et la Lega. Sans grande
surprise cependant, les deux partis ont déposés à Berne les 50'000 signatures requises
au référendum – 66'733 signatures reconnues valables, dont 23'000 déposées par les
Démocrates et 9800 par la Lega –, soutenus dans leur tâche par diverses formations et
organisations politiques proches des milieux de droite ainsi que quelques mouvements
écologistes ou d’extrême gauche opposés aux perspectives économiques des accords.
Absents de la campagne de récolte de signatures, l’UDC et l’ASIN ont fait montre d’un
attentisme qui présageaient des débats internes énergiques que la campagne en vue
des votations allait motiver. La campagne a été rapidement relayée par le Conseil
fédéral qui a tenu à afficher une position homogène en faveur des accords. En sa
qualité de président, Adolf Ogi fut le premier à monter au front et cerner les grandes
lignes d’argumentation du gouvernement, principalement pour fustiger les risques
d’amalgame entre une ratification des bilatérales et une adhésion à l’UE. Cette prise de
position a été suivie d’une offensive massive du Conseil fédéral, dont quatre de ses
membres – Moritz Leuenberger, Ruth Dreifuss, Joseph Deiss et Pascal Couchepin – ont
exposé au coude à coude les vues gouvernementales. Le nombre exceptionnel de
ministres fut légitimé par l’importance de l’enjeu aux yeux du Conseil fédéral et par le
fait que les accords touchaient quatre départements fédéraux. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Parmi les acteurs engagés pour un «oui» aux votations, le Vorort a joué son rôle de
porte-parole d’une économie helvétique très majoritairement favorable aux bilatérales,
dont l’investissement vis-à-vis de la votation fut évalué à plus de 10 millions de francs.
Autres organisations favorables: l’Union suisse des arts et métiers (USAM), l’Union
patronale suisse, l’Union suisse des paysans, l’USS, la FTMH, la Confédération des
syndicats chrétiens, les associations de banquiers et des assureurs, l’Association
transports et environnement. Soutien inhabituel qui démontre l’amplitude des débats,
l’Université de Neuchâtel s’est officiellement engagée pour les bilatérales en raison du
système d’échange qui les accompagne. Dans le rang des partis politiques: le PDC, le PS,
le PRD, le Parti libéral, le Parti chrétien-social et l’UDC sont allés dans le sens du
Conseil fédéral. Le débat au sein de cette dernière fut particulièrement houleux et a vu
Christoph Blocher légèrement vaciller à la tribune du congrès réuni sur la question des
bilatérales. Par 297 voix contre 201, les délégués UDC ont donné un mot d’ordre
favorable aux accords, alors que leur leader médiatique n’avait pu afficher une position
claire et cohérente sur la question (à relever que, le même jour, les délégués du Parti de
la liberté eurent moins d’atermoiements pour recommander un «non» massif). Ainsi,
plus de la moitié des sections cantonales de l’UDC se sont opposées à la décision du
parti national. Second camouflet pour Christoph Blocher, la position de l’ASIN dont il
est le président a été largement débattue par ses propres adhérents réunis en congrès,
furieux qu’une recommandation de vote vis-à-vis de la votation ne fut même pas à
l’ordre du jour. Au final, l’ASIN a, contre l’avis de Blocher, décidé de voter un mot
d’ordre. Ce dernier a débouché sur un «non» très majoritaire. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.05.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le référendum a été déposé par un Comité d'action suisse contre l'adhésion à
Schengen/UE, un « Comité fédéral pour une Suisse neutre, souveraine et
démocratique » et l’association « ProTell » (propriétaires suisses d’armes). Ce
référendum, déposé uniquement contre l’accord d’association Schengen/Dublin, a été
soutenu par l’UDC. Il a abouti en 2005 avec 86'732 signatures valables. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2004
ELIE BURGOS

Le référendum lancé par l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) et
l’UDC contre l’accord de coopération dans les domaines de la justice, de la police, de
l'asile et de la migration (Schengen/Dublin), a abouti fin mars. Réunies dans un Comité
d’action suisse contre l’adhésion à Schengen/UE, l’ASIN et l’UDC ont récolté plus de
80'000 signatures.

Le 5 juin, le peuple a accepté les accords d’association à Schengen/Dublin, par 54,6%
des suffrages. Les cantons l’ont majoritairement refusé, mais la double majorité n’était
pas nécessaire puisqu’il s’agissait d’un référendum facultatif.

La campagne qui a précédé la votation a opposé deux camps distincts. D’un côté, les
partisans des accords: le Conseil fédéral, les gouvernements des cantons et la grande
majorité des partis politiques (PS, PRD, PDC, Verts, PL, PEV, Parti chrétien-social) et des
associations (Economiesuisse, USS, USAM, Fédération des Eglises protestantes de
Suisse, Hotellerie suisse).

De l’autre, les opposants comptaient dans leurs rangs l’UDC, les DS, la Lega, l’UDF et le
Parti du Travail, de même que l’ASIN. Pour ceux-ci, regroupés dans divers comités
référendaires, l’adhésion à ces accords entraînerait tout d’abord une perte de
souveraineté pour la Suisse, cette dernière étant contrainte de reprendre la future
législation européenne sans aucun pouvoir de décision. La suppression des contrôles
aux frontières prévue par les accords de Schengen/Dublin aurait quant à elle pour
conséquence d’ouvrir les frontières à la criminalité internationale (organisée
notamment), aux personnes en situation illégale, aux travailleurs au noir, et de saper le
secret bancaire. D’où une perte de sécurité pour les citoyens suisses, de même qu’une
hausse du chômage et des salaires plus bas pour ces derniers. L’accord de Dublin
constituerait, lui, une menace pour la tradition suisse humanitaire d’asile et
entraînerait un afflux de sans-papiers à cause du visa Schengen. Enfin, selon les
opposants, le Conseil fédéral se servirait de ces accords pour préparer l’adhésion à
l’UE.

La position des partisans des accords d’association à Schengen/Dublin était
diamétralement opposée. Pour eux, grâce à ces derniers, la Suisse disposerait
d’instruments efficaces contre la criminalité internationale (système de recherche SIS
notamment). La sécurité serait ainsi renforcée, grâce à une meilleure coopération

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.06.2005
ELIE BURGOS
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policière et judiciaire internationale. La fluidité du trafic, argument de poids pour
l’économie suisse, serait améliorée, dans la mesure où l’accord Schengen garantit à la
Suisse que ses voisins ne procéderont pas à des contrôles susceptibles de nuire à celle-
ci. Autre point en contradiction avec les arguments des opposants: la participation à
Schengen serait avantageuse sur le plan économique. Selon les partisans des accords
en effet, le secret bancaire en matière de fiscalité directe serait garanti
contractuellement et le visa Schengen aurait des retombées positives, surtout pour le
tourisme. Les avantages de l’accord Dublin ont également été loués: la coopération
avec les pays membres de l’UE pourra permettre d’éviter que les requérants d’asile
dont la demande a été rejetée dans un de ces derniers pays ne fasse l’objet d’une
nouvelle procédure en Suisse. Le Conseil fédéral a précisé que la Suisse aurait son mot
à dire lors d’adaptations des règles de Schengen, et qu’elle ne devrait adopter une
modification de l’accord que si le Conseil fédéral, les chambres et, en cas de
référendum, le peuple, l’acceptaient. Il s’est défendu, en dernier lieu, de voir dans ces
accords les prémices d’une adhésion à l’UE: selon lui, la Suisse bénéficierait, au travers
de cette association aux accords de Schengen/Dublin taillée sur mesure, des avantages
de Schengen et de Dublin sans pour autant devoir adhérer à l’UE.

Le conseiller fédéral Christoph Blocher, très réticent face à ces accords, les a soutenus
du bout des lèvres lors du lancement de la campagne. Lors d’une réunion
commémorative de la fin de la Seconde Guerre mondiale, organisée par l’UDC au mois
de mai, le conseiller fédéral a joué avec les limites de la collégialité gouvernementale en
s’en prenant à la manière dont le Conseil fédéral menait campagne. Se désolidarisant
des prises de position de ses collègues, il a notamment fait l’apologie des frontières
helvétiques.

Votation du 5 juin 2005

Participation: 56,6%
Oui: 1 477 260 (54,6%)
Non: 1 227 042 (45,4%)

– Oui: PS, PRD, PDC, Verts, PL, PEV, PCS; Economiesuisse, USS, USAM.
– Non: UDC (2*), DS, Lega, UDF, PdT; ASIN.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

L’analyse VOX a montré que le vote a été déterminé par les mêmes facteurs que dans
d’autres votations de politique européenne. Au niveau géographique, et en
comparaison avec la votation sur l’EEE de 1992, l’on constate un rapprochement entre
la Suisse romande et la Suisse alémanique dû à deux facteurs: d’une part, le taux
d’acceptation des Romands vivant à la campagne a fortement diminué depuis 1992
(53% de oui contre 71% en 1992), d’autre part, l’approbation des accords par les
alémaniques vivant dans les grandes villes a nettement augmenté (72% de oui contre
53% en 1992). Ensuite, par rapport à la stratification sociale, les couches sociales les
plus aisées, c’est-à-dire les personnes avec un niveau de formation et un revenu
mensuel élevés ainsi que les cadres et les professions libérales, ont été plus favorables
aux accords. Plus encore que ces facteurs socio-démographiques, les variables
politiques ont fortement influencé le vote. Au niveau politique, on constate que le mot
d’ordre des tous les partis gouvernementaux a majoritairement été suivi par leurs
sympathisants respectifs. Ainsi, 92% des partisans de l’UDC ont rejeté les accords, alors
qu’une nette majorité des personnes se déclarant proches du PS (82%), du PRD (79%)
et du PDC (72%) les a acceptés. L’étude a encore montré que les motifs avancés par les
votants pour justifier leur décision montre que les partisans des accords ont surtout
été guidés par leur désir de s’ouvrir vers l’Europe, de coopérer et d’éviter l’isolement,
alors que les opposants ont plutôt fondé leur choix sur la crainte, que ce soit d’une
adhésion par la porte de service, d’une augmentation de l’immigration et de la
criminalité ou d’une perte de sécurité. 8

Durant l’été, la visite de Doris Leuthard à Bruxelles et la perspective de la publication du
rapport sur la politique européenne en automne ont relancé le débat sur l’adhésion à
l’UE. Si les avis divergent sur le fond, l’ensemble des acteurs ont estimé que la situation
de la Grèce a rendu politiquement très invraisemblable une adhésion à court terme.
Ainsi, l’UDC s’est opposée à tout rapprochement avec l’UE arguant que la Suisse
perdrait sa souveraineté. Le PS et les écologistes se sont eux montrés favorables à une
adhésion à l’UE avec conditions, considérant qu’elle permettrait des avancées à

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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différents niveaux malgré les tendances néolibérales à l’œuvre. Le PLR a prôné la
continuation de la voie bilatérale. La conférence des gouvernements cantonaux s’est
elle montrée favorable à un accord-cadre avec l’UE tout en rejetant une reprise
automatique. Elle a estimé que ce dernier est une bonne solution et peut répondre à
leur perte d’autonomie dans la reprise du droit européen. Avenir Suisse a considéré
qu’une adhésion à l’espace économique européen ou à l’UE sont les meilleures
solutions. Economiesuisse a estimé qu’il n’y a pas d’alternative à la voie bilatérale.
L’USAM a souligné que les petites et moyennes entreprises n’ont pas forcément les
mêmes intérêts que l’industrie, l’agriculture ou la finance. L’Union suisse des
professions libérales (USPL) s’est alignée sur la position de l’UE et a affirmé que la
position réactive de la Suisse pénalise certaines professions et certains pans de
l’économie helvétique. 9

Im Juni diskutierte der Nationalrat im Rahmen der ausserordentlichen Session
Europapolitik und Bilaterale III Vorstösse in verschiedensten thematischen Feldern mit
europapolitischem Bezug. Die parlamentarischen Vorstösse stammten zu über der
Hälfte aus der SVP-Fraktion. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.06.2011
ANITA KÄPPELI

Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le
quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AUDREY BOVEY
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Im März 2020 verlangte die SVP-Nationalratsfraktion mittels einer Motion die
Nichtunterzeichnung des Horizon-Europe-Abkommens, sofern dieses eine
Verlängerung der Guillotine-Klausel hinsichtlich des Personenfreizügigkeitsabkommens
enthalte. Die Fraktion verwies in ihrer Begründung darauf, dass das 8. EU-
Forschungsprogramm, Horizon 2020, vertraglich von der Einhaltung des
Personenfreizügigkeitsabkommens abhängig gemacht worden sei. Da das
Forschungsabkommen aber laut EDA ein Kooperations- und kein
Marktzugangsabkommen ist, forderte die SVP-Fraktion, dass man dieses losgelöst von
der Personenfreizügigkeit verhandeln und abschliessen müsse. Der Bundesrat
widersprach dieser Darstellung und hielt in seiner Stellungnahme fest, dass die
umfassende Beteiligung der Schweiz als assoziierter Staat am EU-
Forschungsrahmenprogramm auf dem Abkommen über die wissenschaftliche und
technologische Zusammenarbeit fusse. Dieses gehöre, wie auch das FZA, zu den
Bilateralen I, müsse aber als einziges dieser Abkommen für jede Programmgeneration
erneuert werden. Wie schon bei den Verhandlungen über die Bilateralen I habe die EU
auch 2014, bei der Unterzeichnung des Horizon-2020-Pakets, die Verknüpfung mit dem
FZA als unabdingbare Voraussetzung festgelegt. Da der Bundesrat eine nahtlose
Weiterführung des Programms beabsichtige, beantragte er die Ablehnung der Motion. 
Die Motion wurde zwei Jahre später in der Frühjahrssession 2022 im Nationalrat
behandelt. Bundesrat Parmelin hob die Bedeutung der Schweizer Assoziierung an
Horizon Europe für die Forschungslandschaft und für die Unternehmen des Landes
hervor. Der Bundesrat wolle die Verhandlungen über eine neuerliche Assoziierung
alsbald aufnehmen und das ohne Einschränkungen des eigenen Handlungsspielraums.
Die SVP-Fraktion stimmte geschlossen für ihre Motion, alle anderen Fraktionen
dagegen, womit der Vorstoss mit 141 zu 50 Stimmen abgelehnt wurde. 12

MOTION
DATUM: 05.03.2020
AMANDO AMMANN

Im September 2020 forderte Thomas Aeschi (svp, ZG) den Bundesrat mittels einer
Motion dazu auf, das institutionelle Abkommen mit der EU nicht zu unterzeichnen, das
Vorhaben abzuschreiben und die EU darüber zu informieren. Eine inhaltlich identische
Motion wurde zeitgleich von SVP-Ständerat Werner Salzmann (svp, BE; Mo. 20.3993)
eingereicht. Zusammen mit zwei weiteren Motionen der SVP-Fraktion (Mo. 20.3985)
und von Hannes Germann (svp, SH; Mo. 20.3991) lancierte die SVP damit einen
koordinierten Angriff auf das institutionelle Rahmenabkommen. Für Aeschi war das
Abkommen nicht mit den Schweizer Landesinteressen vereinbar. Er führte in seiner
Begründung sieben Punkte auf, an denen er sich störte, und zwar namentlich: die
Übernahme von EU-Recht in zentralen Politikbereichen; die «Unterordnung» des
vorgesehenen Schiedsgerichts unter den EU-Gerichtshof; die Ermächtigung der EU,
verhältnismässige Sanktionen gegenüber der Schweiz erheben zu dürfen; die Zahlung
von «jährlich hunderten von Millionen Franken an die EU»; die «Super-Guillotine»,
welche dazu führe, dass mit der Kündigung des Abkommens nach sechs Monaten alle
bisherigen und zukünftigen EU-Marktzugangsabkommen automatisch dahinfielen,
wobei für die bestehenden fünf Marktzugangsabkommen ein Konsultationsprozess von
drei Monaten zur Lösungsfindung vorgesehen ist; die EU-Beihilferegeln, welche auch
für das Freihandelsabkommen zwischen der Schweiz und der EU gelten würden und
schliesslich das «Vetorecht» der EU gegen Schweizer Volksentscheide in Bereichen, in
denen die EU die alleinige Rechtssetzungskompetenz besitzt. Aeschi verlangte, dass die
Schweiz stattdessen ihre «bewährte Wirtschaftspolitik» fortsetze, bei der man
Beziehungen im gegenseitigen Interesse pflege. Des Weiteren schlug er vor, sich
mithilfe eines Revitalisierungsprogramms gegen allfällige Gegenmassnahmen der EU bei
Ablehnung des Rahmenabkommens zu wappnen. Der Bundesrat hielt sich in seiner
Stellungnahme knapp und verwies auf die Kooperation mit Kantonen und Sozialpartnern
zur Erarbeitung breit abgestützter Lösungen für die zu klärenden Punkte im
Rahmenabkommen. Laut Bundesrat werde man das Abkommen nur unterzeichenn,
wenn für die offenen Punkte zufriedenstellende Lösungen vorlägen. Er beantragte die
Ablehnung der Motion. 13

MOTION
DATUM: 14.09.2020
AMANDO AMMANN

Im September 2020 reichten die SVP-Fraktion im Nationalrat und Hannes Germann
(svp, SH; Mo. 20.3991) im Ständerat jeweils die Motion «Kein InstA-Hüftschuss ohne
Klärung der offenen Punkte» ein, die den Bundesrat damit beauftragen wollte,
sicherzustellen, dass die angefragten Klärungen zum institutionellen Rahmenabkommen
mit der EU verbindlich im Vertragstext festgehalten werden. Die Annahme der Motionen
der WAK-NR (Mo. 19.3420) und der WAK-SR (Mo. 19.3416) hätten verdeutlicht, dass die
Klärungen bezüglich staatlicher Beihilfen, Lohnschutzniveau und Unionsbürgerrichtlinie
notwendig seien. In den Augen der SVP schien es jedoch so, dass sich der Bundesrat mit

MOTION
DATUM: 14.09.2020
AMANDO AMMANN
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unverbindlichen Erklärungen der EU zufriedenstellen lassen würde, obwohl eine
Anpassung im Vertragstext notwendig wäre. In seiner Stellungnahme ging der Bundesrat
kaum auf die geäusserte Kritik ein und verwies stattdessen darauf, dass er mit den
Kantonen und Sozialpartnern zusammengearbeitet habe, um breit abgestützte
Lösungen für die noch zu klärenden Punkte zu finden. Man werde das Abkommen nur
dann unterzeichnen, wenn zufriedenstellende Lösungen vorlägen, was auch
voraussetze, dass die Lösungen bilateral verbindlich sein müssten. Ob die
Rechtssicherheit jedoch durch eine Änderung des Abkommenstexts oder eine dem
Abkommen beigelegte Erklärung gewährleistet würde, sei nicht entscheidend. Folglich
beantragte der Bundesrat die Ablehnung beider Motionen. 14

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

L’USP, qui était restée à l’écart des débats sur la votation sur Schengen/Dublin, s’est
par contre engagée avec beaucoup de conviction, de concert avec l’USAM, en faveur de
l’extension de la libre circulation des personnes, à l’instar d’autres organisations
agricoles, voir ici. Les paysans ont en effet porté le plus grand intérêt à l’accès qui leur
était ouvert à de nouvelles sources de main d’œuvre. Une minorité d’entre eux,
recrutée au sein de l’UDC et conduite par les conseillers nationaux Toni Brunner (SG) et
Ernst Schibli (ZH), s’est néanmoins opposée à la libre circulation. Elle a dénié tout
intérêt à cet accord, au motif qu’il aggraverait les charges administratives et financières
pour les exploitants agricoles et encouragerait les revendications syndicales. Cette
minorité a toutefois admis l’importance de la main d’œuvre étrangère. Elle a cependant
souhaité un système de contingent de travailleurs étrangers et d’autorisations de
courte durée pour des travaux spécifiques, qui s’apparenterait à l’ancien statut des
saisonniers. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.08.2005
ELIE BURGOS

La conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue à Bruxelles au mois de novembre,
afin de donner une première impulsion aux négociations. L’UDC, qui avait déjà menacé
en cours d’année de lancer le référendum en cas de négociation d’un accord de libre-
échange agricole avec l’UE, a réitéré sa position, appuyée par l’Union maraîchère suisse
présidée par l’ex-président des démocrates du centre Ueli Maurer. L’UDC a déclaré
redouter une baisse massive des revenus des paysans et la perte de milliers de places
de travail dans l’agriculture. Elle a également revendiqué une politique agricole
indépendante, qui assure au minimum le niveau d’approvisionnement actuel. Excepté
l’UDC, les grands partis ont soutenu la perspective du libre-échange agricole, tout
comme les mesures d’accompagnement. Le financement de ces dernières a toutefois
soulevé de nombreuses questions. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.11.2008
ELIE BURGOS

A l’aune des décisions prises en 2008 et des premiers pas effectués en direction d’un
accord de libre-échange avec l’UE, le Conseil national a rejeté une motion du groupe
UDC, qui demandait que les négociations entamées avec l'UE en vue d'instaurer un
accord de libre-échange dans le secteur agroalimentaire soient suspendues sine die,
tant que le Conseil fédéral n'aura pas présenté les contours d'une politique agricole
cohérente, qui garantit la souveraineté de la Suisse en matière alimentaire. Les
membres de l’UDC et des Verts ont presque été les seuls à soutenir cette motion. Le
Conseil national a réservé un sort identique à une motion Graber (udc, BE) (Mo. Graber,
08.3301), qui demandait au Conseil fédéral de tout mettre en œuvre, afin de soustraire
substantiellement l'agriculture de tous les pays au libre-échange intégral dans le cadre
de l'OMC et de ses relations bilatérales avec l'UE, ainsi qu’à une motion Stamm (udc,
AG) (Mo. Stamm, 09.3722), qui demandait au Conseil fédéral de déposer auprès de
l'OMC une demande visant à faire exclure l'agriculture des négociations en cours (afin
que le développement des règles de l'OMC puisse se poursuivre sans que le dossier
agricole ne fasse obstacle). 17

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Après le Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est à son tour saisi
du projet de législation concernant le trafic des marchandises. Le plénum a décidé
d’entrer en matière par 124 voix contre 62, rejetant une proposition de renvoi du
groupe UDC, hostile à l’instauration d’une bourse du transit alpin et à l’édiction
d’objectifs chiffrés en matière de réduction du trafic routier transalpin. Lors de la
discussion sur le projet de loi sur le transfert de la route vers le rail du transport lourd
de marchandises à travers les Alpes (LTTM), la chambre basse a rejeté de justesse, par
91 voix contre 89, une proposition Loepfe (pdc, AI) visant à reprendre la formulation de
l’article constitutionnel pour la protection des Alpes, soit « à travers la Suisse » au lieu
de « à travers les Alpes ». Soutenu par le groupe UDC, par une majorité du groupe
radical-libéral et un tiers du groupe PDC, cet amendement visait à restreindre la portée
de l’objectif de transfert au seul trafic international, c’est-à-dire à en exclure le trafic
interne. La majorité de la commission des transports (CTT-CN) et le chef du DETEC,
Moritz Leuenberger, y ont opposé que la discrimination ainsi faite entre transporteurs
suisses et internationaux serait contraire aux Accords bilatéraux conclus par la
Confédération avec l’UE dans ce domaine. Le groupe UDC est revenu à la charge en
proposant de supprimer purement et simplement l’objectif de réduire le nombre de
courses transalpines de camions à 650'000 par an d’ici à 2019. Le plénum a balayé cet
amendement et approuvé le projet du Conseil fédéral par 111 voix contre 68. Comme à
la chambre haute l’année précédente, la gauche et les Verts ont tenté de ramener le
délai à 2012, mais leur amendement en ce sens a été rejeté par 89 voix contre 83.
Concernant la LTTM, le Conseil national ne s’est écarté du Conseil des Etats que
s’agissant de la bourse du transit alpin, innovation la plus controversée du projet.
Suivant sa commission, le plénum a refusé d’imposer au Conseil fédéral d’obtenir l’aval
des chambres tant pour négocier la mise en place de la bourse avec les autres pays
concernés que pour mettre en œuvre concrètement le dispositif retenu. Selon la
formulation adoptée par 110 voix contre 82, le gouvernement sera compétent pour
conclure les traités internationaux nécessaires à la création de la bourse, mais devra
soumettre à l’Assemblée fédérale un projet législatif de mise en œuvre. Le plénum a en
outre refusé d’obliger le Conseil fédéral à créer ladite bourse dans un délai de deux ans
à compter de l’adoption de la loi, comme le souhaitait le camp rose-vert. Par 110 voix
contre 80, le Conseil national n’a pas voulu autoriser le gouvernement à octroyer des
droits de passage gratuits, afin d’inciter au transfert de la route vers le rail. Au vote sur
l’ensemble, le projet a été approuvé par 109 voix contre 68, la totalité du groupe UDC
ainsi que des députés radicaux et démocrates-chrétiens le rejetant. Concernant les
autres projets d’actes du paquet, la chambre du peuple s’est distinguée de son
homologue des cantons en se montrant plus généreuse dans son soutien au transport
combiné de plaine. Elle a ainsi alloué un plafond de dépenses de CHF 200 millions
jusqu’en 2015 pour le trafic interne, soit le double du montant approuvé par le Conseil
des Etats l’année précédente.

Lors de l’examen des divergences, ce dernier s’est rallié au Conseil national sur
l’ensemble des points litigieux et a approuvé unanimement tous les actes du paquet. À
la chambre basse, la LTTM a été adoptée par 127 voix contre 65 et les autres projets par
des majorités plus confortables encore. En votation finale, le groupe UDC et un quart
du groupe radical-libéral ont rejeté la LTTM. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Après près d'une année de travail en chambres, le Parlement a mis sous toit la mise en
œuvre de l'initiative «contre l'immigration de masse». En mars 2016, le Conseil fédéral
présentait plusieurs projets de loi, visant à concilier le verdict des urnes aux traités liant
la Suisse à l'Union européenne. Le paquet comprenait quatre mesures phares, à savoir
une clause de sauvegarde unilatérale en cas de dépassement de quotas d'immigration
décidés par la Suisse, une meilleure exploitation de la main d’œuvre indigène, et
particulièrement des personnes relevant du domaine de l'asile avec droit de séjour, la
possibilité d'empêcher les personnes étrangères au chômage de bénéficier de l'aide
sociale ainsi que l'extension de l'accord sur la libre circulation (ALCP) à la Croatie,
condition sine qua non posée par l'UE pour que la Suisse puisse réintégrer le
programme de recherche Horizon 2020.
Premier à se prononcer, le 21 septembre 2016, le Conseil national a immédiatement
décidé en septembre de la même année de supprimer la clause de sauvegarde,
estimant celle-ci trop dangereuse pour les relations bilatérales, déjà fortement
influencées par le vote sur le Brexit en Grande-Bretagne. C'est pour la même raison
que l'extension de la libre-circulation à la Croatie a obtenu l'aval des députés. Pour
favoriser la main d’œuvre indigène, le National a proposé que les employeurs
pourraient devoir d'abord annoncer les postes vacants aux offices régionaux de
placement. En outre, en cas de problèmes économiques et sociaux importants, le
Conseil fédéral devrait proposer des mesures de correction, en accord avec un comité
mixte suisse/UE. Enfin, pour éviter les abus à l'aide sociale, les personnes étrangères au
chômage durant leur première année de séjour en Suisse devraient quitter le pays dans
les trois mois. Le projet du Conseil fédéral en comptait six.
Le Conseil des Etats, en novembre 2016, souhaitait aussi sauvegarder les bilatérales. Il a
néanmoins proposé que les employeurs doivent non seulement communiquer les
postes vacants, convoquer des chômeurs et chômeuses indigènes aux entretiens
d'embauche et communiquer les raisons d'un éventuel refus. Par contre, le délai pour
les personnes au chômage devant quitter le pays doit, selon les représentants des
cantons, rester fixé à six mois.
La chambre basse a accepté en décembre 2016 ces deux modifications et souhaité qu'il
soit écrit dans la loi que les éventuelles mesures correctives du Conseil fédéral doivent
respecter les traités internationaux. Le Conseil des Etats a rejeté cette dernière
demande quelques jours avant le vote final, qui a eu lieu le 16 décembre de la même
année. 
Au National, le projet a été accepté par 98 voix contre 67. L'ensemble du camp UDC a
refusé en bloc, tandis que 33 parlementaires des rangs du PDC, du PLR et du PBD se
sont abstenus. Aux Etats, même répartition partisane: 24 voix pour, 5 contre (groupe
UDC) et 13 abstentions (PDC, PLR, PBD).
L'Union démocratique du centre avait tout au long du débat en chambre montré son
désaccord avec la direction prise par le Parlement. Selon elle, le projet de mise en
œuvre est un signe de mépris envers la volonté du peuple. Les députés et députées
agrariennes se sont livrées à un coup d'éclat le jour du vote. Ils ont brandis des
pancartes sur lesquelles ont pouvait lire «L'immigration de masse continue» et
«Violation de la Constitution». L'union agrarienne a cependant annoncé qu'elle
renonçait à un référendum. Le PDC s'est également distingué durant le débat, se
retrouvant minoritaire avec l'UDC lors du vote de nombreux points, notamment sur la
préférence nationale et la possibilité pour le Conseil fédéral de décider de mesures
sans en référer au Parlement si les effets visés par la nouvelle loi ne sont pas atteints.
Dans l'opinion publique également des réactions se sont faites sentir. Si le résultat de la
votation du 9 février 2014 avait été un choc pour une partie de la population, le long
feuilleton de la discussion de sa mise en œuvre a également tenu la population en
haleine, comme en témoignent les nombreux articles dédiés au sujet. Le feuilleton se
poursuivra d'ailleurs avec l'initiative RASA, qui vise à biffer l'article constitutionnel sur
l'immigration de masse. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Le 31 août 2018, l'UDC et l'ASIN ont déposé leur «initiative pour une immigration
modérée (Initiative de limitation)», avec 118'772 signatures. Le texte proposé exige une
nouvelle modification de l'article 121b Const, qui vise à supprimer la libre circulation
des personnes et à empêcher la conclusion et la modification de traités ou accords
internationaux contraires à ce principe. L'initiative prévoit une période de transition de
12 mois après l'acceptation du peuple, pour entreprendre des négociations avec la
Communauté européenne et ses États membres pour mettre fin à la libre circulation. Si
au-delà d'une année aucun accord n'est trouvé, la Confédération se verrait dans
l'obligation de dénoncer l'accord dans un délai de 30 jours. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.08.2018
SOPHIE GUIGNARD

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Die Regierungsparteien zeigten sich erfreut über den politischen Durchbruch bei den
bilateralen Verhandlungen zwischen der EU und der Schweiz. Die FDP verlangte ein
rasches Ratifikationsverfahren und eine zügige Umsetzung der Verträge; Diskussionen
um einen EU-Beitritt seien mindestens bis zur Inkraftsetzung der Regelungen
kontraproduktiv. Die CVP rief die konstruktiven Kräfte des Landes auf, die
innenpolitische Umsetzung des Vertragswerkes in Angriff zu nehmen. Dabei seien die
bilateralen Verträge emotionslos und sachlich zu prüfen und die daraus resultierenden
Vorteile ins Zentrum zu rücken. Die SP wertete das Abkommen als einen wichtigen
Schritt auf dem Weg zu einem EU-Beitritt. Um das Paket innenpolitisch mehrheitsfähig
zu machen, forderte sie flankierende Massnahmen gegen Lohndumping im Bereich der
Personenfreizügigkeit sowie Begleitmassnahmen im Landverkehr. Zurückhaltender
reagierte die SVP, die sich erst nach der innenpolitischen Umsetzung abschliessend
äussern will. Für sie stand fest, dass die bilateralen Verhandlungen keine Vorstufe zu
einen EU-Beitritt sein dürfen und forderte den Bundesrat auf, das in Brüssel
deponierte Beitrittsgesuch zurückzuziehen. Über ein allfälliges Referendum werde sie
erst nach den parlamentarischen Beratungen entscheiden. Für die Ergreifung des
Referendums sprachen sich die Schweizer Demokraten aus. Unterstützung kündigte die
Lega dei Ticinesi an. 21

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.12.1998
URS BEER

Grosse Parteien

Auch auf andere Eskapaden von Christoph Blocher reagierte die Partei empfindlich. Im
Mai liess sich das SVP-Aushängeschild von der von ihm präsidierten Aktion für eine
unabhängige und neutrale Schweiz (Auns) einen Freipass für drei Referenden
ausstellen - gegen Konzessionen bei den bilateralen Verhandlungen, gegen die
europäische Sozialcharta und gegen neue Staatssekretäre. Die SVP, die eine immer
stärkere Vermischung mit der Auns befürchtet, forderte Blocher daraufhin auf, die
Positionen von SVP und Auns klar voneinander zu trennen. Die Auns zählt über 20'000
Mitglieder, darunter gehören nicht wenige auch der SVP an. Anlässlich der
Grosskundgebung «Ja zur Schweiz - Nein zum EWR/EU-Beitritt», die Ende September
unter dem Patronat von Christoph Blocher in Zürich stattfand, traten die SVP Zürich
und die Auns zum Ärger der SVP-Parteizentrale allerdings in einer gemeinsamen
Trägerschaft auf. 22

PARTEICHRONIK
DATUM: 21.09.1995
EVA MÜLLER

Im April gab neben den drei anderen Bundesratsparteien auch der SVP-
Fraktionsvorstand dem Bundesrat die Zustimmung für ein erweitertes
Verhandlungsmandat für die bilateralen Verhandlungen mit der EU, das Zugeständnisse
im freien Personenverkehr und im Landverkehr vorsah. Prompt kündigte Christoph
Blocher das Referendum an. Parteipräsident Maurer, der ebenfalls seine Unterschrift
zum erweiterten Mandat gegeben hatte und dafür teilweise stark kritisiert wurde,
betonte jedoch, dass die SVP die volle Freizügigkeit im Personenverkehr weiterhin
ablehne. Von einem bilateralen Abkommen erwarte sie, dass das Thema EWR 2 oder gar
EU-Beitritt damit vom Tisch sei. 23

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.04.1996
EVA MÜLLER
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Als Ziel für die Nationalratswahlen von 1999 gab die SVP den Erhalt der 1995 eroberten
Sitze bekannt. Der Zentralvorstand der SVP Schweiz legte Ende Jahr ein neues
Parteiprogramm vor, das an der Delegiertenversammlung vom 23. Januar 1999
verabschiedet werden soll. Nach den Wahlerfolgen der letzten Jahre sah die
Parteileitung keinen Grund, ihren prononciert konservativen und mittelständischen
Kurs zu ändern. Die Stossrichtung der Wahlplattform 1999 wendet sich energisch gegen
neue Steuern und setzt aussenpolitischen Aktivitäten enge Grenzen. Aus
neutralitätspolitischen Gründen lehnte die Partei einen UNO- oder NATO-Beitritt ab;
auf integrationspolitischer Ebene beharrte sie auf ihrer Forderung, dass der Bundesrat
sein EU-Beitritts-Gesuch zurückziehen soll. Statt dessen sah die Partei in guten
bilateralen Abkommen eine echte Alternative zur Optimierung der Zusammenarbeit
zwischen der Schweiz und den europäischen Ländern, unter der Voraussetzung, dass
die Abkommen ausgewogen seien. In der Sicherheitspolitik forderte sie ein verstärktes
Engagement zur Verbesserung der inneren Sicherheit; ausdrücklich befürwortet
wurden subsidiäre Einsätze der Armee im Landesinnern. 24

PARTEICHRONIK
DATUM: 29.12.1998
URS BEER

Am SVP-Programmparteitag in Reconvillier (BE) bekräftigte die SVP ihren Widerstand
gegen einen Beitritt der Schweiz zur EU und zur UNO und gegen die Bewaffnung von
Schweizer Militärangehörigen im Auslandeinsatz. Die Berner Sektion, welche für eine
weniger radikale Haltung eintrat, fand bei den Delegierten keine Mehrheit. Die im
Herbst vom Parlament verabschiedeten bilateralen Verträge mit der EU wurden auch
von einer Mehrheit der SVP-Fraktion gutgeheissen. Christoph Blocher stimmte zwar
gegen die Verträge, lehnte es jedoch ab, das von der Lega und den Schweizer
Demokraten lancierte Referendum zu unterstützen. 25

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.01.1999
DANIEL BRÄNDLI

Hatte die SVP sich zu Beginn der Debatte zum UBS-Abkommen noch dezidiert gegen
einen Staatsvertrag mit den USA ausgesprochen, machte sie Ende Mai eine Kehrtwende
hin zu dessen Befürwortung mit der Begründung, man wolle die Forderung der SP nach
einer Bonussteuer nicht unterstützen. Um das Gesicht nicht zu verlieren, enthielten
sich viele Nationalräte bei der Schlussabstimmung der Stimme. Das Hin und Her der
Parteileitung wurde von einigen Parlamentariern nicht goutiert. Vizepräsident Yvan
Perrin (NE) drohte gar mit einem Rücktritt aus der Parteileitung, weil die Partei aus
taktischen Gründen ihre Prinzipien verraten hätte und die SVP-Sektionen aus der
Westschweiz übergangen würden. Auch Oskar Freysinger (VS) kritisierte die Parteispitze
scharf und forderte eine Kerngruppe innerhalb der Fraktion, die darauf schaue, dass
einmal gefällte Entscheide nicht wieder umgestossen würden. Es gehe zudem nicht an,
dass Entscheide ohne innerparteiliche Debatte gefällt würden. Die Wogen glätteten sich
allerdings rasch wieder und Perrin bot an, mindestens bis Ende 2011 in der Parteileitung
zu bleiben. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.07.2010
MARC BÜHLMANN

An ihrer Delegiertenversammlung in Lugano Ende März bekräftigte die SVP ihren
Oppositionskurs in der EU-Politik. Gegen das geplante Vertragspaket der Bilateralen III
wurde eine Resolution verabschiedet. Die Idee einer institutionellen Anbindung an die
EU-Behörden bedeute eine automatische Übernahme von EU-Recht und müsse
verhindert werden. In der Resolution wurde auch der definitive Rückzug des EU-
Beitrittsgesuchs gefordert. 27

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.03.2011
MARC BÜHLMANN

Die Masseneinwanderungsinitiative löste in den Medien eine Debatte zur Stärke des
Wirtschaftsflügels innerhalb der SVP aus. Die anhaltende Fokussierung der Partei auf
die Ausländerpolitik und der Frontalangriff auf die Personenfreizügigkeit zeige, dass ihr
wirtschaftsfreundlicher Flügel, der an der Personenfreizügigkeit eigentlich interessiert
sei, an Gewicht verloren habe und sich immer weniger gegen die nationalkonservativen
Kräfte durchsetzen könne. FDP-Parteipräsident Pelli und Fraktionspräsidentin Huber
forderten die Exponenten des SVP-Wirtschaftsflügels brieflich zu einer Distanzierung
von der Initiative auf. In der Folge hoben die Nationalräte Peter Spuhler (TG), Hansruedi
Wandfluh (BE) und Alex Kuprecht (SZ) den Mahnfinger. Die Kündigung der bilateralen
Verträge sei nicht zielführend, auch wenn deren Nachverhandlung durchaus nötig
wäre. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.08.2011
MARC BÜHLMANN
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Gewohnt dezidiert richtete sich die SVP in ihrer Europapolitik gegen alle
Annäherungsversuche an die EU. Der Bundesrat sei mit seinen Vorschlägen zu
institutionellen Fragen bereits im Jahr 2012 viel zu weit gegangen. Die Schweiz sei
jedoch auf keine neuen Abkommen mit der EU angewiesen. Harsch fiel die Reaktion der
Volkspartei denn auch aus, als die EU-Kommission Anfang 2013 vorschlug, über eine
Weiterführung der Kohäsionszahlungen zu diskutieren. Als der Bundesrat Ende August
ein Mandat zu Verhandlungen mit der EU über institutionelle Reformen vorstellte,
sprach Parteipräsident Brunner an der Delegiertenversammlung in Genf von
„Landesverrat“ und „nötigem Widerstand“. Das Mandat sei nicht nur eine Selbstaufgabe,
mit der fremde Richter akzeptiert würden, sondern es käme einem schleichenden EU-
Beitritt gleich. Der Widerstand müsse wie schon vor 20 Jahren gegen den EWR stark
sein und die Kräfte gebündelt werden. Ruhiger wurde es im Berichtjahr um die im
Vorjahr von Christoph Blocher angekündigte Anti-EU-Gruppe. Mitte Januar wurde in
der Presse vermeldet, dass das Vorhaben gescheitert sei, weil von den anderen Parteien
zu wenig Sukkurs komme. Man wolle sich deshalb eher auf eine reine SVP-Denkfabrik
konzentrieren. Ende November wurde dann allerdings bekannt, dass die SVP, vor allem
auf Antrieb von Christoph Blocher, mit dem Aufbau von Strukturen für eine
Kampfgruppe gegen eine allfällige Abstimmung zu neuen Abkommen zwischen der
Schweiz und der EU schon weit fortgeschritten war. Ein entsprechender Verein „Nein
zum schleichenden EU-Beitritt“ war am 23. Oktober von Christoph Blocher, Ulrich
Schlüer und Thomas Aeschi gegründet worden. Blocher nahm Einsitz im Präsidium.
Bereits seien 40 zivilgesellschaftliche Organisationen beigetreten, darunter auch die
Auns, die im Kampf gegen den EWR-Beitritt in den 1990er Jahren gegründet worden
war. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.2013
MARC BÜHLMANN

Konservative und Rechte Parteien

In ihrer Wahlplattform bekräftigte die EVP das «E» in ihrem Namen als Leitmotiv.
Dezidiert sprach sie sich in der Familienpolitik gegen die Fristenlösung, für eine
Mutterschaftsversicherung und eine Harmonisierung der Kinderzulagen aus. Weiter
schlug sie ein Bundesamt für Familienfragen und die Einführung eines
Familienstimmrechts nach dem Motto «Ein Mensch - eine Stimme» vor, wobei das
Stimmrecht der Kinder von den Eltern treuhänderisch wahrgenommen würde. Zur
Integrationsfrage gab sich die Partei zurückhaltend; vor einer neuen Beurteilung der
Beitrittsfrage will sie die bilateralen Verhandlungen mit der EU zu Ende führen. Stark
machen will sich die EVP für die Reform der Bundesverfassung, die von ethischer und
geistiger Tragweite sei. 30

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.05.1995
EVA MÜLLER

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
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bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker
aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 31

Die Frage, wie die Volksinitiative „Gegen Masseneinwanderung“ der SVP umgesetzt
werden sollte, liess die drei grossen Wirtschaftsverbände auch im Jahr 2016 gespalten.
Bevor das Geschäft in den Nationalrat kam, liess der Gewerbeverband (SGV) verlauten,
dass er Kontingente und Höchstzahlen ablehne und sich stattdessen für einen
„niederschwelligen“ Inländervorrang einsetze. Das Bekenntnis des Gewerbeverbands zu
einer sanften Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative war für die Medien eine
Überraschung, da der Verband zuletzt durch seine Nähe zur SVP aufgefallen war.
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Verbandsdirektor Hans-Ulrich Bigler sagte diesbezüglich in einem Interview mit dem
Tagesanzeiger, dass es intern „keine grosse Opposition“ gegen diese Position gegeben
habe und sich auch SVP-Vertreter dafür ausgesprochen hätten. Economiesuisse und
der Arbeitgeberverband (SAV) hingegen sprachen sich vor der Nationalratsdebatte für
eine strengere Umsetzung der Volksinitiatve aus. Zwar befürworteten auch sie in einer
ersten Phase eine milde Umsetzung. Sollte sich diese aber als wirkungslos herausstellen,
sollte der Bundesrat in einer zweiten Phase die Möglichkeit haben, strengere
Massnahmen zu ergreifen, notfalls auch ohne Einwilligung der EU. Economiesuisse
schwenkte jedoch um, nachdem sich der Nationalrat Mitte September für einen
„Inländervorrang light“ ausgesprochen hatte, der mit den Bilateralen Verträgen
kompatibel war. Man sei „erfreut“ über den Entscheid des Nationalrats, hiess es in einer
Medienmitteilung des Verbands. Der Arbeitgeberverband hingegen pochte weiterhin
darauf, dass die Schweiz auch ohne Zustimmung der EU Abhilfemassnahmen einführen
können solle – jedoch erfolglos, wie die endgültige Ausarbeitung des Gesetzes im
Dezember zeigte.
Kritik musste in der Folge vor allem Economiesuisse einstecken, deren Verbandsspitze
um Präsident Heinz Karrer und Direktorin Monika Rühl Führungsschwäche vorgeworfen
wurde. Anstatt bei einem Europa-Geschäft – einem Kerndossier von Economiesuisse –
eine Führungsrolle einzunehmen, habe man sich hinter dem Arbeitgeberverband
versteckt, resümierte etwa die NZZ. 32

Landwirtschaft

Die Delegierten des Schweizerischen Bauernverbandes (SBV) bekräftigten ihre
Ablehnung eines Agrarfreihandelsabkommens mit der EU und forderten, mit 306 gegen
eine Stimme, den Bundesrat auf, die im Vorjahr aufgenommenen Verhandlungen
abzubrechen. Einen entsprechenden parlamentarischen Vorstoss der SVP-Fraktion
unterstützten im Nationalrat nur die SVP und die Grünen. 33
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